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ENV/FARAUT/ARRETE/MONACOLOGISTIQUE 

ALES le préfet des Alpes-Maritimes 

n officier de la Légion d'honneur 
chevalier de l'Ordre national du Mérite 

VU le code de l'environnement, livre V, titre I, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi 
du 19 juillet 1976, (Titre 1“ du livre V du code de l'environnement), 

VU la nomenclature des installations classées et notamment les rubriques n° 1510 et 2925, 

VU la demande présentée par la société Monaco Logistique, en vue d'être autorisée à 
exploiter à Nice - parc d'Activités Logistiques, quatre entrepôts couverts, 

VU les plans et renseignements joints à la demande, 

VU l'arrêté préfectoral en date du 27 janvier 2004 ordonnant l'ouverture de l'enquête 

publique, 

VU les avis émis par les divers services consultés, 

VU... le registre d'enquête ouvert à_la mairie.de Nice du 1% mars au 2.avril 2004, …  — 

VU les observations recueillies au cours de l'enquête publique, 

vu l'avis du commissaire-enquéteur, 

VU l'avis du conseil municipal de Nice, 

vu les arrêtés de sursis à statuer en date des 5 juillet et 5 octobre 2004, 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées, 

VU l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène en sa séance du 30 novembre 2004, 

LE pétitionnaire ayant été informé selon les modalités fixées par les articles 10 et 11 du 
décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, et ayant admis les prescriptions imposées 

par le conseil départemental d'hygiène, 
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SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Alpes-Maritimes, 

ARRETE 

ARTICLE 1% 

La société MONACO LOGISTIQUE dont le siège social est situé Immeuble Le Cirius - 6, 

rue Princesse Florestine - MC 98000 MONACO, est autorisée aux conditions suivantes et en 

conformité des plans et descriptions produits, à exploiter un entrepôt couvert sur son site 

situé sur le parc d'Activités Logistiques de Nice Lingostière, quartier de Saint Isidore, 

06 000 NICE. 

Les activités principales concernées sont les suivantes : 

  

Rubrique Désignation de l'activité Paramètres Régime | Localisation 

  

1510 Stockage de matières, produits ou 
substances combustibles en quantité 
supérieure à 500 +t dans des entrepôts 

couverts. 

(à l'exclusion des dépôts utilisés au stockage 

de catégories de matières, produits ou 

substances relevant par ailleurs de la 

présente nomenclature, des bâtiments 

destinés exclusivement au remisage de Er À 4 bâtiments 
véhicules à moteur et de leur remorque et m d'entrepôts 
des établissements recevant du public). 

    
5 700 tonnes 

Le volume des entrepôts étant : 

1. Supérieur ou égal à 50 000 m3 

Quantité stockée 

2925 Ateliers de charge d'accumulateurs. 2 

La puissance maximale de courant continu | 90 KW D Zones 
Le se ' écifiques 

utilisable pour cette opération étant spécifiqu 

supérieure à 10 KW           
ARTICLE 2 

Pour l'ensemble de l'exploitation de son établissement, la Société MONACO LOGISTIQUE 

est tenue de se conformer aux prescriptions suivantes : 
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1 - REGLES S'APPLIQUANT A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT. 

1.1 

1.1.1 

1.1.2 

1.1.3. 

1.1.4. 

1.1.5. 

1.1.6. 

1.1.7. 

1.1.8. 

RÈGLES À CARACTÈRE GÉNÉRAL. 

Les installations doivent être disposées et aménagées conformément aux plans et 

données techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation déposé à la 
Préfecture des alpes Maritimes le 30 avril 2003 et complété le 27 novembre 2003, 

en tant qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Tout projet de modification à apporter à ces installations doit être porté avant 
réalisation à la connaissance du préfet, accompagné des éléments d'appréciation 
nécessaires. Dans le cas d'une extension ou d'une modification notable des 
installations, celle-ci devra faire l'objet d'une demande d'autorisation dans les 

formes prévues à l'article 20 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 

Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux installations 
exploitées dans l'établissement qui, bien que ne relevant pas de la nomenclature des 

installations classées, sont de nature à modifier les dangers ou les inconvénients 

présentés par les installations classées de l'établissement. 

L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'Inspection des Installations Classées 
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations qui 

sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511.1 -Livre V 

- Titre 1* du Code de l'environnement. 

Les dépenses occasionnées par les analyses, campagnes de mesure, interventions 

d'urgence, remises en état, consécutives aux accidents ou incidents indiqués ci- 

dessus, seront à la charge de l'exploitant. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter 

explicitement les contrôles à effectuer en marche normale et à la suite d'un arrêt 
pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières 
consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection 

de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants etc... 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la 

construction et l'exploitation des installations, pour limiter les risques de pollution 

accidentelle de l'air, des eaux ou des sols. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la 
localisation, la quantité et la nature et les risques des produits présents dans 
l'installation. 

À l'intérieur de l'établissement, les fûts, réservoirs et autres emballages doivent 
porter en caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger,



1.1.9. 
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conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des substances 
et préparations chimiques dangereuses. 

En cas de cessation définitive de l'activité, l'exploitant devra remettre son site dans 

un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à 
l'article L 511-1 du code de l'environnement. À ce titre, l'exploitant devra se 

conformer à l'article 34.1 du décret du 21 septembre 1977 modifié. 

1.1.10. Sans préjuger des autres prescriptions figurant au présent arrêté, sont applicables 

1.2 

1.2.1 

1.2.2 

aux installations de l'établissement : 

- l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations 
électriques dans les établissements réglementés au titre de la législation sur 
les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion : 

- l'arrêté du O4 janvier 1985 relatif aux contrôles des circuits d'élimination 

de déchets générateurs de nuisances (J0 du 15 février 1985) : 

- l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation 
d'eau ainsi qu'aux rejets de toute nature des installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à autorisation : 

- la circulaire du 4 février 1987 relative aux entrepôts (instruction technique 

pour application de la rubrique 183 ter) : 
- l'arrêté du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les 

entrepôts couverts soumis à autorisation sous la rubrique 1510. 

PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX RISQUES DE POLLUTION DES EAUX 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets directs ou indirects 

d'effluents susceptibles d'incommoder Îe voisinage, de porter atteinte à la santé 
publique ainsi qu'à la conservation de la faune et de ia flore, de nuire à la 
conservation des constructions et réseaux d'assainissement et au bon fonctionnement 
des installations d'épuration, de dégager en égout directement ou indirectement des 
gaz où vapeurs toxiques ou inflammables. 

Tout rejet d'effluents pollués dans les réseaux communaux ou en milieu naturel est 
interdit. 

A - RETENTIONS 

1.2.2 Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel 

que rupture de récipient, déversement direct de matières dangereuses ou insalubres 
vers les égouts ou les milieux naturels. 

En particulier, à tout stockage ou dépôt de liquides inflammables, dangereux et d'une 
manière générale à tout stockage ou dépôt de liquides susceptibles de provoquer une 
pollution de l'eau ou du sal sera associée une capacité de rétention dont le volume 
sera au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 

litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la 

capacité totale des fûts : 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts : 

- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là 

est inférieure à 8001. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et 
résister à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son 

dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé. 

L'étanchéité des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à rout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des 
conditions conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme les déchets, 

conformément au point 1.4. ci-après. Les réservoirs ou récipients contenant des 

produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, corrosifs ou dangereux pour l'environnement 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnés ou 
assimilés et, pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

L'exploitant prend toutes les mesures nécessaires pour qu'en cas d'écoulement de 
matières dangereuses, notamment du fait de leur entraînement par des eaux 

d'extinction, celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution 
des sols, des égouts ou des cours d'eau. Les eaux polluées peuvent être acheminées 
vers le bassin de rétention commun du PAL d'une capacité de 2200 m3. 

Ce bassin est équipé d'une vanne martelière ou autre dispositif équivalent et en cas 

de pollution, cette vanne devra être fermée. Les organes de commande de cette 

vanne doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances par l'exploitant ou toute 

personne désignée à cet effet. Les eaux polluées ainsi recueillies doivent être 
éliminées comme des déchets conformément aux prescriptions du point 1.4. ci-après. 

B - AIRES DE CHARGEMENT 

1.2.3. Les aires de chargement et de déchargement de véhicules doivent être étanches. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les 

précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages 

{arrimage des fûrs...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides 
(ou liquéfiés) doivent être effectués sur des aires étanches et aménagés pour la 

récupération des fuites éventuelles. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants doivent 

être réalisés sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de 
ruissellement.



C - EAUX PLUVIALES 

1.2.4. 

1.2.5. 

1.2.7 

1.2.8 

1.3. 

1.3.1. 

1.3.2. 

1.3.3. 

1.3.4. 

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales et les 

diverses catégories d'eaux polluées. 

Les eaux pluviales collectées ne doivent pas être rejetées au milieu récepteur 

qu'après traitement approprié. Leur rejet doit être étalé dans le temps en tant que 
de besoin en vue de respecter les valeurs limites en concentration et en débit, visées 

par l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau, 

ainsi qu'aux rejets de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation. 

L'Inspection des Installations Classées peut demander à tout moment la réalisation, 

inopinée ou non, de prélèvements et analyses d'effluent. Les frais occasionnés sont à 

la charge de l'exploitant. 

L'établissement n'est pas à l'origine de rejets d'eaux industrielles. 

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES RELATIVES À LA PRÉVENTION DU BRUIT, 

L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son 
fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage, ou constituer une 
gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 modifié (JO du 10.11.85) 

relatif aux bruits aériens émis par les installations relevant de la loi sur les 
installations classées pour la protection de l'environnement lui sont applicables. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, 
utilisés à l'intérieur de l'établissement, doivent être conformes à la réglementation 

en vigueur (les engins de chantier au décret du 18 avril 1969). 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, 

avertisseurs, hauts - parleurs...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur 

emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents 

graves ou d'accidents. 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera en se référant au 
tableau ci-dessous qui fixe les points de contrôle et les valeurs correspondantes des 

niveaux limites admissibles (voir 1-3, 3e alinéa de l'instruction technique annexée à 

l'arrêté du 20 août 1985 modifié). 

  

Niveaux limites admissibles de 

bruit en dB (A) 
  

Point de mesure Type de zone | Jour 7h/22h | Nuit, dimanche et 
Emplacement jours fériés 22h / 7h 

  

  Limite de propriété de | Zone 65 55 
l'établissement Industrielle          



1.3.5. En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage, ainsi que pour 

1.3.6. 

1.3.7. 

1.3.8. 

1.4. 

1.4.1. 

1.4.2. 

1.4.3. 

la sécurité des biens, des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux 
limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés 
suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle 

° n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées. 

L'Inspection des Installations Classées peut demander que des contrôles de la 
situation acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifiée dont 

le choix sera soumis à son approbation. Les frais en seront supportés par 

l'exploitant. 

L'Inspecteur des Installations Classées peut demander à l'exploitant de procéder à 
une surveillance périodique de l'émission sonore en limite de propriété de l'installation 
classée. Les résultats des mesures sont tenus à la disposition de l'Inspecteur des 

Installations Classées. 

Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine, pour les niveaux 
supérieurs à 45 dB (A), d'une émergence supérieure à : 

5 dB(A) pour la période allant de 7h à 22h 00, sauf dimanches et jours fériés : 

3 dB(A) pour la période allant de 22h 00 à 7h00, ainsi que les dimanches et jours 

fériés : 
l'émergence étant définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit 

mesurés, lorsque l'installation est en fonctionnement et lorsqu'elle est à l'arrêt et 

mesurée selon les dispositions de l'instruction technique. 

Les différents niveaux de bruit sont appréciés par le niveau de pression continu 

équivalent pondéré. 

L'évaluation du niveau de pression continu équivalent, incluant le bruit particulier de 
l'installation, est effectuée sur une durée représentative du fonctionnement le plus 
bruyant de celle-ci. 

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES CONCERNANT L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

En application du Code de l'Environnement Titre IV relatif à l'élimination des 
déchets et à la récupération des matériaux, les déchets seront éliminés dans des 

conditions propres à éviter de porter atteinte à la santé de l'homme et à 
l'environnement. 

Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

Conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié par le décret 
n°87.648 du 31 août 1989 portant réglementation de la récupération des huiles 
usagées, les huiles minérales ou synthétiques usagées seront soit remises aux 
ramasseurs agréés pour les Alpes Maritimes, soit transportées directement pour mise 

à disposition d'un éliminateur agréé au titre des décrets sus - visés, ou autorisé 

dans un autre état membre de la CEE en application de la Directive n°75-439 CEE 
modifiée par la directive CEE 87.101 du 22 décembre 1986.
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1.4.4, l'élimination (par le producteur ou un sous-traitant) fera l'objet d'une comptabilité 

précise tenue en permanence à la disposition de l'Inspecteur des Installations 

Classées. À cet effet, l'exploitant ouvrira un registre mentionnant pour chaque type 

de déchets : 

- origine, composition, quantité 

- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement 

- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale. 

Un état récapitulatif de ces données sera transmis à l'Inspecteur des Installations 
Classées par trimestre. 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets seront 
annexés au registre prévu ci-dessus et tenus à la disposition de l'Inspecteur des 
Installations Classées. 

1.4,5. Dans l'attente de leur élimination, les déchets seront stockés dans des conditions 

assurant toute sécurité et ne présentant pas de risque de pollution. 

Des mesures de protection contre la pluie, de prévention des envols... seront prises. 

Les stockages de déchets liquides seront munis d'une capacité de rétention dont le 

volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir associé : 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à la 

pression des fluides. 

1.4.6. Les déchets banals (vieux emballages, palettes hors d'usage, etc.) sont déposés 

1.5. 

provisoirement dans une zone spéciale, à l'extérieur bien ventilée, dans l'enceinte de 
l'établissement. 
Les déchets spéciaux (emballages souillés de produits toxiques ou inflammables, 
rebuts, etc.) sont stockés sur une aire étanche dans des conditions propres à prévenir 

les pollutions et les risques. Ils seront conservés en attendant leur enlèvement dans 
des récipients clos. 
Ces récipients seront étanches, on disposera à proximité des extincteurs ou moyens de 

neutralisation appropriés au risque. 

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES DE PREVENTION DES RISQUES 

1.5.1 Moyens de lutte contre l'incendie 

La surface au sol de l'entrepôt est inférieure à 50 000 m°. 

Détection incendie :
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La détection automatique d'incendie dans les cellules de stockage avec transmission 
de l'alarme à l'exploitant est obligatoire. Le type de détecteur est déterminé en 

fonction des produits stockés. Il est conforme aux normes en vigueur. 

Les alarmes peuvent être centralisées et acheminées vers le poste de sécurité du 

PAL pour l'exploitation immédiate des informations. 

Extinction : 

L'entrepôt doit être doté de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques 

et conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- 7 poteaux incendie d'un débit de 60 m3/h au minimum pour chacun, alimentés par 

le réseau public : 

- 4 poteaux incendie alimentés par un bassin de stockage d'eau de 640 m3 de 

capacité, commun à l'ensemble du PAL : 

- 80 extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, à proximité des dégagements et 
dans les lieux présentant des risques spécifiques, bien visibles et toujours 
facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux 

risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

- 54 robinets d'incendie armés (RIA), répartis dans l'entrepôt en fonction de ses 

dimensions et situés à proximité des issues ; ils sont disposés de telle sorte qu'un 

foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. 

Jis sont protégés du gel : 

- une installation d'extinction automatique à eau pulvérisée lorsque les conditions 

d'entreposage présentent des risques particuliers liés à la nature des produits 

entreposés, au mode de stockage, etc. Si la hauteur d'entreposage dépasse 8 

mètres, l'installation d'extinction automatique comporte des réseaux 
intermédiaires. 

L'exploitant doit pouvoir justifier la disponibilité effective des débits d'eau 
nécessaires. En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, 
ceux-ci doivent être conçus, installés et entretenus régulièrement conformément aux 

normes en vigueur. 

Toutefois, en raison des caractéristiques des produits stockés, l'eau est remplacée 

par d'autres agents extincteurs adaptés, tels que mousse, CO2, halons, etc., sous la 
responsabilité de l'exploitant.



1.5.2. 

Adduction d'eau : 

L'exploitant dispose d'un réseau d'eau public et privé alimentant des bouches ou des 
poteaux d'incendie de 100 mm de diamètre, d'un modèle incongelable et comportant 

des raccords normalisés. Ces équipements, accessibles et situés à proximité des 4 

bâtiments doivent permettre de fournir en toutes circonstances le débit et la 

quantité d'eau d'extinction et de refroidissement évalués à 480 m3 (240 m3/h 

pendant 2 heures). 

Ce réseau ainsi que la réserve d'eau de l'établissement sont capables de fournir le 

débit nécessaire pour alimenter, dès le début de i'incendie, les systèmes d'extinction 

automatique et les R.I.A., puis le débit nécessaire pour alimenter, à raison de 60 

mètres cubes par heure chacun, un nombre suffisant de bouches ou de poteaux 

d'incendie. 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout 

incident susceptibles de nuire à la rapidité de mise en œuvre des moyens des 

sapeurs-pompiers. 

L'exploitant fera procéder périodiquement par des techniciens qualifiés aux 
opérations d'entretien et de vérification des moyens de lutte contre l'incendie. 

Matériel électrique 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent 
être contrôlées, après leur installation ou leur modification, puis tous les ans au 

moins, par une personne compétente. Les rapports de contrôle seront tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

L'équipement électrique des instailations pouvant présenter un risque d'explosion doit 
être conforme à l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur 
les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion (JO -N.C 
du 30 avril 1980). 

Dans les locaux ou sur les emplacements de travail où les installations électriques 
risquent d'être soumises à des contraintes mécaniques dangereuses : 

- ou bien les enveloppes des matériels doivent présenter par elles-mêmes un degré 

de protection correspondant aux risques auxquels ils sont exposés : 

- ou bien leur installation doit être effectuée de telle manière qu'elles se trouvent 

protégées contre ces risques. 

Les installations électriques doivent être protégées contre l'action nuisible de l'eau et 
en particulier le ruissellement sur les murs ou sur le sol, la condensation, les 

projections d'eau de quelque direction qu'elles viennent. 

La valeur des résistances de terre est conforme aux normes en vigueur.



1.5.8. 

1.5.4. 
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A proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur général, bien signalé, 

permettant de couper l'alimentation électrique. 

Si l'exploitant dispose de transformateurs électriques dans son établissement, 

ceux-ci sont situés dans des locaux spéciaux, isolés de l'entrepôt par un mur 

coupe-feu de degré une heure, et largement ventilés. 

L'emploi de lampes suspendues à bout de fil conducteur est interdit. 

Risque incendie_: 

Les canalisations et les appareils électriques doivent être pourvus de dispositifs 

empêchant l'échauffement dangereux de ceux-ci . 

En outre, le chef de l'établissement devra veiller particulièrement à l'application des 

règles de l'art pour la prévention du risque d'incendie, en particulier à la protection 
contre les surintensités des canalisations et des matériels. 

Le mode de protection contre les contacts indirects devra être choisi de manière à 

éviter, dans les conducteurs de protection, toute circulation permanente de courants 

de défaut susceptibles d'être à l'origine d'un incendie. 

Une attention particulière doit être portée à ce que le calibre des fusibles et le 
réglage des disjoncieurs aient été judicieusement choisis et qu'ils ne soient pas 

indûment modifiés. 

Interdiction de feux 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des 

risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être 
effectués qu'après délivrance d'un ” permis d'intervention “ et éventuellement d'un “ 

permis de feu " et en respectant une consigne particulière. 

nu Le “ permis d'intervention " et éventuellement le “ permis de feu " et la consigne 
particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il 

aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 
extérieure, le " permis d'intervention " et éventuellement le “ permis de feu " et la 
consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être signés par 
l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 
désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des 

installations doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le 
représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

Risques d'explosion 

L'exploitant ne doit pas disposer de zones pouvant présenter des risques d'explosion. 

Le cas échéant, il doit informer le préfet du département et l'inspection des 
installations classées afin de décider des mesures réglementaires nécessaires.
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1.5.5. Consignes de prévention incendie 

2.1 

2.2 

2.3. 

Les consignes indiquant la conduite à tenir en cas d'incendie seront affichées sur les 

lieux du travail. 

Elles préciseront notamment : 

- la procédure d'alerte, 
- les modalités d'appel du ou des responsables d'intervention de l'établissement 

- les moyens d'extinction à utiliser par le personnel. 

L'exploitant devra veiller à informer les services de secours et d'incendie des mesures 

de prévention mises en œuvre dans l'installation, en accord avec les gestionnaire de 

l'ensemble du PAL. 

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX ENTREPOTS COUVERTS 

L'installation est réalisée, équipée et exploitée de manière à éviter que son 
fonctionnement ne puisse être à l'origine des dangers ou inconvénients visés à 
l'article L511.1 du Livre V - Titre 1* du Code de l'environnement. 

Le respect des prescriptions ci-dessous ne fait pas obstacle aux prescriptions 

particulières applicables au stockage de certaines matières dangereuses fixées par la 

réglementation en vigueur. 

L'exploitation d'entrepôts frigorifiques et le stockage de produits explosifs sont 
interdits. 

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur 

localisation, la nature des dangers ainsi que leur quantité. 

L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de 

données de sécurité pour les matières dangereuses, prévues dans le code du travail. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la 

disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 

classées. 

Implantation 

Sans préjudice de l'application de textes spécifiques, l'implantation des quatre 

entrepôts doit être conforme aux règles suivantes : 

- La hauteur utile sous ferme est inférieure ou égale à 10 mètres : 

- ils sont implantés à une distance d'au moins 30 mètres des immeubles habités ou 

occupés par des tiers, des établissements recevant du public et des immeubles de 
grande hauteur, ainsi que des installations classées soumises à autorisation 

présentant des risques d'explosion. Si l'entrepôt ne contient aucun produit, objet 

ou matériel présentant des risques d'explosion, la distance par rapport aux
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immeubles habités ou occupés par des tiers et des établissements recevant du 

public peut être réduite à 10 mètres. 

- A défaut, ils doivent être isolés des immeubles habités ou occupés par des tiers 

et des établissements recevant du public par un mur coupe-feu de degré 4 

heures, dépassant la toiture d'au moins un mètre. 

Construction et aménagements 

La stabilité au feu de la structure est de une demi-heure pour les entrepôts de deux 

niveaux et plus, ou de plus de 10 mètres de hauteur. 
En outre, la stabilité au feu des structures porteuses des planchers, pour les 
entrepôts de deux niveaux et plus, est de deux heures au moins. 

Les planchers sont coupe-feu de degré deux heures. 
La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles. 

Lorsque l'entrepôt est à moins de 10 mètres d'autres immeubles, la toiture est 

pare-flamme de degré une demi-heure et ne présente pas d'ouverture, sur une 
distance de 8 mètres comptée à partir de l'immeuble voisin. 

Toutefois, la toiture comporte au moins sur 2 pour 100 de sa surface des éléments 

permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux 

légers fusibles sous l'effet de la chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces 

éléments des exutoires de fumée et de chaleur à commande automatique et manuelle 

dont la surface est calculée en fonction, d'une part, de la nature des produits, 

matières ou substances entreposés, d'autre part des dimensions de l'entrepôt : elle 
n'est jamais inférieure à 0,5 100 de la surface totale de la toiture. 

La commande manuelle des exutoires de fumée et de chaleur doit être facilement 

accessible depuis les issues de secours. 

L'ensemble de ces éléments est localisé en dehors de la zone de huit mètres sans 
ouverture visée ci-dessus, et en dehors de la zone de quatre mètres de part et 
d'autre des murs coupe-feu séparant deux cellules, définie à l'article 6 ci-après. 
Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits 

(effet lentille). 

Dans les zones où sont entreposés des liquides dangereux, ou susceptibles d'entraîner 

une pollution des eaux, le sol est étanche et aménagé de façon à éviter tout 

écoulement direct vers le milieu naturel ou un réseau public d'assainissement. 

Cellules de stockage 

L'entrepôt est divisé en cellules de stockage de 4 000 mètres carrés au plus, isolées 
par des parois coupe-feu de degré deux heures. Les portes de séparation des 

cellules sont de degré coupe feu 2 heures avec fermeture automatique. 

Si l'entrepôt ne comporte qu'un seuil niveau, les parois peuvent être coupe-feu de 

degré une heure. 

Plus particulièrement, pour chaque bâtiment , les cellules sont découpées de la 
manière suivante:
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- bâtiment J  : une cellule de 3819 m2 : 

- bâtiment K  : deux cellules de 2440 m2 : 

- bâtiment M : deux cellules de 2440m2 : 

- bâtiment N-O : deux cellules de 3151 et 1500 m2 : 

Stockage de produits dangereux 

Une cellule spéciale de 9 m2 est prévu par l'exploitant pour le stockage de produits 

dangereux (liquides dangereux ou particulièrement inflammables). 
Cette cellule doit être aussi éloignée que possible des voies de circulation routières, 
des locaux habités ou occupés par des tiers, des établissements recevant du public 
ou immeubles de grande hauteur, ou des installations classées pour la protection de 

l'environnement. 

Les matières stockées chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction 
entre elles de façon dangereuse ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne 

doivent pas être stockées dans une même cellule. 

Cette cellule est obligatoirement située au rez-de-chaussée et ne doit pas être 
surmontée par d'autres niveaux. Elle comporte des parois munies de dispositifs 

ouvrant vers l'extérieur. 

Des moyens spécifiques de lutte contre l'incendie, adaptés aux risques encourus 

doivent être mis en place par l'exploitant. 

Portes et issues de secours 

Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point 

de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres de l'une d'elles, et 25 mètres 

dans les parties de l'entrepôt formant cul-de-sac. 
Deux issues vers l'extérieur au moins, dans deux directions opposées, sont prévues 

dans chaque cellule. 

Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme - porte et 

s'ouvrent par une manoeuvre simple dans le sens de la sortie. 

Les escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés, et considérés comme issues de 
secours, sont encloisonnés par des parois coupe-feu de degré une heure et construits 

en matériaux incombustibles. Ils doivent déboucher directement à l'air libre ou à 
proximité, sinon sur des circulations encloisonnées de même degré coupe-feu. Les 
portes intérieures donnant sur ces escaliers sont pare-flamme de degré une demi- 

heure et munies de ferme-porte. 

Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des inscriptions 
visibles en toutes circonstances, et leurs accès convenablement balisés. 

Equipements divers 

L'installation ne dispose pas de moyens de manutention fixes ni de chariots sans 

conducteur.
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L'installation dispose d'un local spécial permettant de réaliser des petites réparations 

de maintenance. 

Si un poste ou une aire d'emballage (filmage), est installé dans l'entrepôt, il doit 

être éloigné à plus de 5 m des zones d'entreposage et équipé de moyens de 

prévention et d'intervention adaptés. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique par néons est 
autorisé. 
Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être 

heurtés en cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 
Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières, produits ou substances 

entreposés pour éviter leur échauffement. 

Ventilation des locaux 

L'installation est ventilée par moyens naturels. La ventilation mécanique des locaux 
est interdite. 

Les locaux où zones spéciales de recharge de batteries sont très largement ventilés 
de manière à éviter toute formation de mélange gazeux explosif. Ils respectent les 

prescriptions réglementaires qui leur sont applicables. 

Chauffage des locaux 
Les entrepôts proprement dits ne sont pas équipés de chauffage. 
Uniquement les bureaux peuvent disposer de convecteurs électriques par résistance 

non protégée sont admis dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des zones 
de stockage. 

Exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée 
par l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits utilisés ou 
stockés dans l'installation. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir l'accès libre aux 
installations. En l'absence de personnel d'exploitation, les installations sont rendues 

inaccessibles aux personnes étrangères (clôture, fermeture à clef,...). 

Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, etc., soient 
largement dégagés. 

Aucune marchandise n'est entreposée en vrac, les stockages se font essentiellement 

sur palettiers de moins de 8 m de haut. 
Une distance d'environ de 1,50 m doit être maintenue entre le sommet des flots et la 

toiture. 

L'exploitant évitera autant que possible les stockages formant “ cheminée “. Lorsque 
cette technique ne peut être évitée, on prévoit des mesures spécifiques de lutte 
contre l'incendie.
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Le cas échéant, les marchandises entreposées en masse (sac, palette, etc.) forment 

des blocs limités de la façon suivante : 

- surface maximale des blocs au sol : 250 à 1 000 mètres carrés suivant la nature 

des marchandises entreposées : 

- hauteur maximale de stockage : 8 mètres : 
- espaces entre blocs et parois et entre blocs et éléments de la structure : 0,80 

mètre; 
- espaces entre deux blocs : 1 mètre ; 
- chaque ensemble de quatre blocs est séparé d'autres blocs par des allées de 2 

mètres ; 
- un espace minimal de 0,90 mètre est maintenu entre la base de la toiture ou le 

plafond et le sommet des blocs, cette distance est à adapter en cas 

d'installation d'extinction automatique d'incendie. 

Les produits liquides dangereux ne sont pas stockés en hauteur (plus de 5 mètres par 

rapport au sol). 

Les produits explosibles et inflammables sont protégés contre les rayons solaires. 
La température des matières susceptibles de se décomposer par auto-échauffement 

est vérifiée régulièrement. 

Toutes substances ou préparations dangereuses sont soumises aux prescriptions 

réglementaires d'étiquetage et d'emballage. 

Circulation 

Tout stationnement de véhicules est interdit sur les voies de circulation et en dehors 

des zones réservées à cet effet. 
Le stationnement des véhicules n'est autorisé devant les portes que pour les 

opérations de chargement et déchargement. Une matérialisation au sol interdit le 
stationnement de véhicules devant les issues prévues au point 2.6. 

Lors de la fermeture de l'entrepôt, les chariots de manutention sont remisés soit 

dans un local spécial, soit sur une aire matérialisée réservée à cet effet. 

Entretien 
Les locaux et matériels sont régulièrement nettoyés de manière à éviter des 
accumulations de poussière. 

Les matériels non utilisés tels que palettes, emballages, etc., sont regroupés hors 
des allées de circulation. 

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les instructions du 
constructeur et conformément aux règlements en vigueur. 

L'entretien et la réparation des engins mobiles sont effectués dans un endroit 
spécifique adapté en dehors des entrepôts. La charge des accumulateurs est 
effectuée dans les conditions prévues au point 3. 

Les engins de manutention sont contrôlés au moins une fois par an à minima. 

Vérification et contrôle
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L'exploitant doit s'assurer d'une bonne maintenance des matériels et dispositifs de 

sécurité et de lutte contre l'incendie (exutoires, systèmes de détection et 

d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche notamment) ainsi que des installations 

électriques et de chauffage. Les vérifications périodiques de ces matériels doivent 

être inscrites sur un registre. 

Ce registre devra être tenu à la disposition de l'Inspecteur des Installations 

Classées ; il doit contenir : 

- la date et la nature des vérifications 
- le nom de la personne ou de l'organisme chargé de la vérification 
- le motif de la vérification : vérification périodique ou suite à un incident, et dans 
ce cas, nature et cause de l'incident. 

Les matériels et équipements électriques sont régulièrement vérifiés. Ils sont 
contrôlés une fois par an un organisme de contrôle agréé à cet effet. 
Tous les matériels de sécurité et de secours sont régulièrement entretenus pour être 
en état permanent de fonctionnement. 
Les rapports de ces contrôles sont tenus à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. 

Consignes 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les 

modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, 
tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer : 

- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, hormis, le cas 
échéant dans les bureaux séparés des cellules de stockages : 

- l'obligation du ” permis d'intervention “ ou " permis de feu " ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation 
(électricité, ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe- 

feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) : 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable 
d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX ATELIERS DE CHARGE 

D'ACCUMULATEURS. 

3.1. 

3.2. 

L'atelier doit être construit et aménagé en matériaux incombustibles, couvert d'une 
toiture légère et non surmonté d'étage. Il ne commande aucun dégagement. 

L'atelier doit être convenablement clos sur le voisinage, de manière à éviter la 

diffusion de bruits gênants.



38 

3.3. L'atelier sera très largement ventilé de manière à éviter toute oeccumulation de 
Mélange gazeux détonant dans le local. 

3.4. La ventilation doit se faire de facon que le voisinage ne soit pas gêné où incommodé 

par les émanations. 

3.5. L'atelier ne doit avoir aucune autre affectation. En particulier, H est interdit d'y 

installer un dépôt de matières combustibles ou d'y effectuer l'empôtage des plaques 

de batteries, 

3.6. Le soi de l'atelier doit être imperméable et présenter une pente convenable pour 
l'écoulement des eaux de monière à éviter toute stagnation. Les murs sont recouverte 

d'un enduit étanche sur une hauteur d'un mètre au moins à partir du sol. 

ARTICLE 3: 

La société MONACO LOGISTIQUE doit également se conformer aux prescriptions légales et 

réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Sur sa demande, tous les renseignements utiles lui seront donnés par l'inspecteur du Travail 

pour l'application de ces règlements. 

et voies de droit étant réservés à ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer 

l'établissement dont à s'agit. 

KOELAI ET VOIE DE RECOURS {article L. 514.6 du code de l'environnement) : 

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif. Le délai de 
recours est de deux mois pour le demandeur où l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour 

où fa présente décision a été notifiée», 

ARTICLE 5. : un exfraif du présent arrêté, notamment les prescriptions ouxquelles Îes 

installations seront soumises sera, aux frais de la société MONACO LOGISTIQUE inséré par les 

séins du préfet des Alpes-Maritimes dans deux journaux d'annonces légales du département et 
affiché à la mairie de Nice pendant une durée d'un mois à le diligence du maire de Nice qui 

devra justifier de l'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera, en outre, affiché por le pétitionnaire dans son établissement. 

ARTICLE 6. : le secrétaire général de la préfecture des Alpes Maritimes est chorgé de 
l'exécution du présent arrêté dont empliation sera adressée : 

- au sénateur-maire de Nice, 

- à la société Monaco Logistique, 

- où directeur départemental du travail et de l'emploi,
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au directeur départemental de l'équipement, 

au directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, 

à la directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 

au directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

au directeur de la direction interministérielle de défense et de protection civile, 

au directeur régional de l'environnement, 

au délégué de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, 

à l'Institut National des Appellations d'Origine, 

au chef de groupe de subdivision des Alpes-Maritimes de la DRIRE, inspecteur des 

installations classées. 

Fait à Nice, le F 2 FEV. 25 

    Pourÿe Préfet, 
Le secrélai 

  

    

     Philippe PIRAUX


